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Déroulement pédagogique :

	Titre :
	Les revenus

	Séquence pédagogique :
	Cours

	Durée :
	3 heures

	Pré requis :
	Les choix économiques – La fonction économique des agents – 

Le facteur travail 

	Objectifs pédagogiques :
	De quelles ressources le ménage a t-il besoin pour effectuer sa demande sur le marché ?

	Supports : 
	Dossier élève comportant trois étapes : observer, analyser, conceptualiser


Déroulement de la séance : 

	Observer
	Cette phase permet de distinguer les différentes ressources dont disposent les ménages.

	Analyser
	Cette phase permet d’identifier et de définir les deux grandes catégories de revenus : 

· primaires (travail, capital, propriété),

· de transfert (prestations sociales....).

Cette phase permet de comprendre l’utilité de l’existence des revenus de transfert. 

	Conceptualiser 
	Chaque phase comprend une synthèse qui reformule les notions clés, les définitions, les concepts.


Mise en situation :

Observer :

M. et Mme DUPONT sont salariés. Mme DUPONT est employée de banque ; son mari est réceptionniste dans un hôtel.

Le salaire mensuel brut de Mme DUPONT s’élève à 2 460 € et celui de M. DUPONT est de 1 800 €. Les cotisations sociales prélevées s’élèvent à 20 % des salaires bruts. 

Ils sont propriétaires de leur maison et louent un appartement qu’ils ont hérité récemment. Le loyer mensuel perçu s’élève à 350 €.

Les époux DUPONT ont trois enfants scolarisés âgés de 4, 8 et 10 ans. Ils perçoivent mensuellement des allocations familiales s’élevant à   262,49 €. 

Ils ont acheté des actions et ont perçu des dividendes s’élevant à 1 000 € pour l’année 2004 (soit 83,33 € par mois). Ils disposent d’un livret de caisse d’épargne et ont perçu 100 € d’intérêts en fin d’année (soit 8,33 € par mois). Cette année, ils ont payé 1 200 € au titre de l’impôt sur le revenu.

( Repérer les différentes catégories de revenus dont dispose la famille DUPONT.

· salaires

· loyer

· allocations familiales 

· dividendes

· intérêts

Synthèse : 

Les revenus primaires se composent des revenus du travail (ou d’activité) tels que les salaires, des revenus du capital tels que les intérêts et des revenus de la propriété (ou du patrimoine) tels que les loyers.

Cas particuliers : d’autres revenus proviennent à la fois du travail et du capital : on parle de revenus mixtes ou revenus de l’entreprise individuelle (exemple : artisans, commerçants, agriculteurs...).

Un agent économique peut donc percevoir plusieurs types de revenus.

Analyser :

( Classez-les dans le tableau ci-après :

	Revenu du travail
	Revenu du capital
	Revenu de la propriété

	Salaires de M. DUPONT (1 800 €) et de Mme DUPONT (2 460 €)


	Dividendes : 1000 €

Intérêts : 100 €
	Loyer mensuel de 350 €


( Quel est le revenu que vous n’avez classé dans aucune des catégories citées ? Pourquoi ?

Les allocations familiales ne font partie ni du revenu du travail, ni du revenu du capital, ni du revenu de la propriété. Il s’agit de prestations sociales accordées en fonction d’un certain nombre de critères.

( A partir du document 1 et de vos connaissances personnelles, répondez aux questions suivantes :

· Qu’est-ce que la redistribution ?

Cela consiste pour un Etat ou une organisation privée, à prélever sur des individus qualifiés de cotisants, des sommes d'argent qui sont ensuite redistribuées à d'autres personnes (parfois les mêmes) qualifiées d'allocataires.

· Donnez des exemples de redistribution

La sécurité sociale (maladie, chômage, retraite, allocations familiales), assurance, retraite complémentaire

· Quels sont les objectifs de la redistribution ?

- Réduire la pauvreté et les inégalités engendrées par la répartition primaire. Cette réduction des inégalités se fait  par le versement de prestations sociales 

· Permettre aux personnes inactives, les retraités par exemple, de percevoir leurs pensions de retraite, aux étudiants ou lycéens, d’obtenir des bourses d’études, aux personnes invalides d’obtenir une pension d’invalidité....

- Assurer un revenu minimum : ex : le RMI

- Réduire certains risques sociaux : ex : chômage

Synthèse : 

Les revenus de transfert sont des revenus sociaux ou prestations sociales perçus par les ménages en fonction de droits que la collectivité leur accorde.

La redistribution est un système par lequel les revenus primaires des ménages subissent des prélèvements obligatoires réaffectés ensuite sous la forme de transfert sociaux et d'accès gratuit à des biens collectifs.

Les objectifs de la redistribution : 

	· Mettre en place une justice sociale en protégeant les démunis (personnes sans revenu), les personnes économiquement faibles (personnes sans emploi).



	· Etablir une solidarité entre les personnes par la généralisation de la protection sociale obligatoire à l'ensemble de la population (chômage, maladie, famille).



	· Etablir une solidarité entre les générations par la prise en charge des inactifs (retraités, étudiants) par les actifs.

Dans les modes redistributifs, deux logiques se combinent :

· dans la logique d’assistance, la prestation dépend d’un droit social reconnu (aides sociales diverses : ex : RMI

· dans la logique d’assurance, la prestation est la contrepartie des cotisations (retraites). Cette logique pare aux risques sociaux (maladie, viellesse…) qui engendrent une baisse de revenus des ménages.




( A partir du document 2 et de vos connaissances personnelles, répondez à la question suivante :

· Quels sont les différents prélèvements que l’Etat et les organismes sociaux peuvent effectuer sur les ménages ?

L’Etat et les organismes sociaux ont besoin d'effectuer deux types de prélèvements :

	*
	les impôts : pour financer le budget de l'Etat et celui des collectivités locales. Ils sont directs ou indirects (Ex : Impôts sur le revenu - Impôts sur les sociétés - TVA)



	*
	les cotisations sociales : pour financer les organismes sociaux. Elles sont principalement prélevées sur les salariés et les employeurs


Revenus et patrimoine des ménages, In
	L'Etat détermine le montant des prélèvements et des redistributions et de leur financement par prélèvements directs ou indirects

Synthèse : 

Les prélèvementsobligatoires sont des impôts et cotisations sociales prélevés par les administrations publiques (État, collectivités locales, administration de la Sécurité sociale) auprès des agents économiques (ménages, entreprises). Une part importante de ces prélèvements est redistribuée aux ménages sous la forme de revenus de transfert (ou revenus sociaux ou indirects). Ces revenus de transfert couvrent trois risques principaux : le risque maladie, le risque vieillesse, le risque chômage.

Une autre part est utilisée pour assurer l'entretien, le fonctionnement, ou permettre la création de nouveaux biens collectifs.

Bien distinguer : l’affectation des impôts et l’affectation des cotisations sociales.


( Dans le document 2, le terme « revenu disponible » est évoqué. De quoi s’agit-il ?

Il s’agit de déduire du revenu primaire des ménages les prélèvements obligatoires et d’ajouter éventuellement des prestations sociales. 

(  Calculez le revenu disponible mensuel du ménage.

4 260 + (350 + 8,33 + 83,33) – (100 + 492 + 360) + 262,49  

4 260 + 441,66 – 952 +262,49 = 4 012,15 

Salaires + (loyer + intérêts + dividendes) – (impôts + cotisations sociales) + revenus de transfert

Le revenu disponible mensuel des époux DUPONT s’élève à 4 012,15 €.

Synthèse : 

Le revenu disponible représente le revenus primaire des ménages diminué des prélèvements obligatoires (impôts sur le revenu et le patrimoine, cotisations sociales) et augmenté des prestations sociales.
REVENU PRIMAIRE BRUT - PRELEVEMENTS + REVENUS DE TRANSFERT

= REVENU DISPONIBLE DES MENAGES

Document 1

Le RMI treize ans après : entre redistribution et incitations


Le revenu minimum d’insertion (RMI) a treize ans
. À l’origine, ce dispositif devait répondre à au moins deux objectifs. Le texte de loi qui l’instaurait était, à cet égard, sans ambiguïté : « Toute personne dont les ressources n’atteignent pas le montant du revenu minimum, qui est âgée d’au
moins vingt-cinq ans ou qui assume la charge d’enfants, et qui s’engage à
participer aux actions définies avec elle, nécessaires à son insertion sociale ou professionnelle a droit au RMI » (loi du 1er décembre 1988). L’objectif premier du RMI était donc de réduire la pauvreté par le versement d’une prestation monétaire sous condition de ressources ; en parallèle, il s’agissait aussi de fournir une aide à l’insertion sociale ou professionnelle. Par la suite, et sous l’effet de la récession économique du début des années 90, le RMI a servi également à pallier les insuffisances du système d’indemnisation du chômage.

Denis Fougère et Laurence Rioux

INSEE

N° 346-347 - jan 2002

Document 2

Prélèvements et transferts sociaux :

une analyse descriptive des incitations financières au travail
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Un ensemble complexe de prélèvements et de transferts sociaux s’interpose entre la rémunération versée aux ménages et le revenu dont ils disposeront effectivement. D’un côté, cotisations sociales, impôts et taxes viennent grever ce revenu ; de l’autre, prestations sociales et allocations l’augmentent. Mais le fonctionnement de ce système a des conséquences variables sur le niveau du revenu disponible d’un ménage en fonction des caractéristiques de ce ménage (situation du conjoint, nombre d’enfants) et du niveau de ses revenus (RMI, bas salaires). Jusqu’à présent, ce fonctionnement n’était décrit qu’à travers l’analyse de cas types. L’application de ce système à un large échantillon de la population française (près de 20 millions d’individus) permet, en plus, d’étudier la répartition des taux nets de prélèvement dans cette sous population.

Des exercices de simulation réalisés, il ressort que ce sont les ménages qui ont les revenus les plus bas qui ont les taux marginaux de prélèvement les plus hauts, ce qui peut avoir pour effet de limiter les effets des incitations financières à la reprise d’un emploi. En particulier, l’incitation financière à reprendre un emploi payé au Smic paraît faible pour nombre des chômeurs et des inactifs. 

Guy Laroque et Bernard Salanié

INSEE

N° 328 - avril 2000

Les revenus

Dossier élève

Mise en situation :

Observer :

M. et Mme DUPONT sont salariés. Mme DUPONT est employée de banque ; son mari est réceptionniste dans un hôtel.

Le salaire mensuel brut de Mme DUPONT s’élève à 2 460 € et celui de M. DUPONT est de 1 800 €. Les cotisations sociales prélevées s’élèvent à 20 % des salaires bruts. 

Ils sont propriétaires de leur maison et louent un appartement qu’ils ont hérité récemment. Le loyer mensuel perçu s’élève à 350 €.

Les époux DUPONT ont trois enfants scolarisés âgés de 4, 8 et 10 ans. Ils perçoivent mensuellement des allocations familiales s’élevant à   262,49 €. 

Ils ont acheté des actions et ont perçu des dividendes s’élevant à 1 000 € pour l’année 2004 (soit 83,33 € par mois). Ils disposent d’un livret de caisse d’épargne et ont perçu 100 € d’intérêts en fin d’année (soit 8,33 € par mois). Cette année, ils ont payé 1 200 € au titre de l’impôt sur le revenu.

( Repérer les différentes catégories de revenus dont dispose la famille DUPONT.

Analyser :

( Classez-les dans le tableau ci-après :

	Revenu du travail
	Revenu du capital
	Revenu de la propriété

	
	
	


( Quel est le revenu que vous n’avez classé dans aucune des catégories citées ? Pourquoi ?

( A partir du document 1 et de vos connaissances personnelles, répondez aux questions suivantes :

· Qu’est-ce que la redistribution ?

· Donnez des exemples de redistribution

· Quels sont les objectifs de la redistribution ?

( A partir du document 2 et de vos connaissances personnelles, répondez à la question suivante :

· Quels sont les différents prélèvements que l’Etat et les organismes sociaux peuvent effectuer sur les ménages ?

	


( Dans le document 2, le terme « revenu disponible » est évoqué. De quoi s’agit-il ?

(  Calculez le revenu disponible mensuel du ménage.

Document 1

Le RMI treize ans après : entre redistribution et incitations

[image: image2.png]



Le revenu minimum d’insertion (RMI) a treize ans (1). À l’origine, ce dispositif devait répondre à au moins deux objectifs. Le texte de loi qui l’instaurait était, à cet égard, sans ambiguïté : « Toute personne dont les ressources n’atteignent pas le montant du revenu minimum, qui est âgée d’au
moins vingt-cinq ans ou qui assume la charge d’enfants, et qui s’engage à
participer aux actions définies avec elle, nécessaires à son insertion sociale ou professionnelle a droit au RMI » (loi du 1er décembre 1988). L’objectif premier du RMI était donc de réduire la pauvreté par le versement d’une prestation monétaire sous condition de ressources ; en parallèle, il s’agissait aussi de fournir une aide à l’insertion sociale ou professionnelle. Par la suite, et sous l’effet de la récession économique du début des années 90, le RMI a servi également à pallier les insuffisances du système d’indemnisation du chômage.

Denis Fougère et Laurence Rioux

INSEE

N° 346-347 - jan 2002

Document 2

Prélèvements et transferts sociaux :

une analyse descriptive des incitations financières au travail
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Un ensemble complexe de prélèvements et de transferts sociaux s’interpose entre la rémunération versée aux ménages et le revenu dont ils disposeront effectivement. D’un côté, cotisations sociales, impôts et taxes viennent grever ce revenu ; de l’autre, prestations sociales et allocations l’augmentent. Mais le fonctionnement de ce système a des conséquences variables sur le niveau du revenu disponible d’un ménage en fonction des caractéristiques de ce ménage (situation du conjoint, nombre d’enfants) et du niveau de ses revenus (RMI, bas salaires). Jusqu’à présent, ce fonctionnement n’était décrit qu’à travers l’analyse de cas types. L’application de ce système à un large échantillon de la population française (près de 20 millions d’individus) permet, en plus, d’étudier la répartition des taux nets de prélèvement dans cette sous population.

Des exercices de simulation réalisés, il ressort que ce sont les ménages qui ont les revenus les plus bas qui ont les taux marginaux de prélèvement les plus hauts, ce qui peut avoir pour effet de limiter les effets des incitations financières à la reprise d’un emploi. En particulier, l’incitation financière à reprendre un emploi payé au Smic paraît faible pour nombre des chômeurs et des inactifs. 

Guy Laroque et Bernard Salanié

INSEE

N° 328 - avril 2000

(1) voté en décembre 1988, il est entré en vigueur en janvier 1989.

� Voté en décembre 1988, il est entré en vigueur en janvier 1989.





